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Pourquoi ce texte ?
Dans notre pays, plus d'un million de travailleuses et de travailleurs de première ligne assurent un
rôle de soin et de lien qui est essentiel au quotidien auprès de toutes les populations vulnérables -
handicap, vieillesse, difficultés éducatives et parentales.
Ces invisibilisés, souvent des femmes, redonnent de la dignité, fabriquent l'émancipation,
soutiennent et réparent les blessures de parcours, pour et avec les personnes concernées.
Chacun le mesure dans sa vie intime et familiale.
Ces travailleuses et travailleurs sociaux ne cessent de clamer leur sentiment de déclassement
depuis des années. Ces professionnels sont aujourd'hui dans une situation de crise grave qui n'est
pas conjoncturelle, mais structurelle. Il est de notre responsabilité de la résoudre. 

Le texte en bref : 
Pour refonder le travail social, il faut agir pour la revalorisation des salaires et des carrières, pierre
angulaire de la reconnaissance et de l'attractivité de ces métiers.
Il faut également réformer le mode de financement des structures qui emploient les travailleurs sociaux
pour leur permettre de sortir d'une logique de tâches minutées afin d'être dans l'écoute et la qualité de
service, condition indispensable du soin et du prendre soin.
Enfin, il faut réinvestir dans les services publics de proximité pour éviter que les travailleurs sociaux ne
pallient, parce qu'ils sont les derniers interlocuteurs disponibles, les missions des autres, comme
l'accès aux droits ou les tâches administratives.

chiffres-clés

862 000
aides à domicile en 2030

17,5 %
 d'aides à domicile pauvres

Les mesures phares : 
augmenter le salaire minimum légal (SMIC) à 1 600 euros net pour tous les
travailleuses et travailleurs sociaux

1.

créer un ratio minimal d'encadrement par personne accueillie (et à prendre en
compte le temps humain de chaque accompagnement).

2.

lutter contre le non-recours aux droits en automatisant au maximum les
démarches de demande de prestations sociales (AAH, prime d'activité, etc.).

3.

Voir le dossier législatif : https://www.senat.fr/dossier-legislatif/ppl23-549.html
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